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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR
1) Introduction

1. Pendant la période considérée, la Malaisie a adopté des mesures spécifiées dans différents plans, comme le neuvième Plan de la Malaisie (2006-2010) et le troisième Plan directeur industriel (2006-2020), en vue d'orienter le pays vers une compétitivité mondiale et d'en faire une économie à plus forte valeur ajoutée et fondée sur le savoir.  La Malaisie vise à faire passer la part du secteur des services dans le PIB à 60% d'ici 2020, pour établir une économie fondée sur le savoir qui dépendrait moins des exportations de produits manufacturés.

2. La Malaisie avait un régime commercial généralement libéral pour les produits agricoles, avec un taux NPF moyen appliqué de 2,8% (définition de l'OMC) en 2009, bien que certains droits de douane non ad valorem tendent à cacher des taux relativement élevés.  De plus, des licences d'importation s'appliquent à certains produits agricoles et le riz ne peut être importé que par la société BERNAS.  En tant que monopsone pour le riz, la société BERNAS a le pouvoir sur le marché de négocier des prix inférieurs avec ses fournisseurs.  La Malaisie a commencé à appliquer des contingents tarifaires à des produits agricoles en 2008.  Les droits d'importation sont nuls pour les ressources minérales, le pétrole et le gaz, qui ne font l'objet d'aucune prescription en matière de licence d'importation.  Des taxes d'exportation s'appliquent toutefois à certains produits minéraux, ainsi qu'au pétrole brut et aux condensats.

3. Le secteur manufacturier de la Malaisie est relativement ouvert au commerce et à l'investissement étranger;  la moyenne des droits pour les produits manufacturés était de 8,7% en 2009 et une participation étrangère au capital de 100% est généralement autorisée.  Cependant, une exception notable est le secteur automobile, qui est depuis longtemps protégé de la concurrence étrangère au moyen de mesures tarifaires et non tarifaires.  Bien que le secteur soit parvenu à s'emparer d'une grande part du marché intérieur, ses exportations sont modestes, ce qui indique un manque de compétitivité extérieure.  En octobre 2009, suite à un réexamen de la Politique automobile nationale, le MITI a annoncé des mesures de libéralisation;  le gouvernement entend encourager l'investissement, promouvoir les exportations et renforcer la compétitivité des automobiles malaisiennes sur le marché mondial.  Il semble néanmoins que le secteur continue d'être protégé;  en particulier, en réponse à un ralentissement de l'économie suite à la crise mondiale, des rabais sont accordés aux acheteurs qui remplacent leurs véhicules de plus de dix ans par des véhicules de marques nationales.

4. Le secteur des services représente la plus grande part du PIB.  Contrairement au secteur manufacturier (à l'exception notable des automobiles), les services sont relativement fermés à la concurrence internationale, les restrictions à l'IED constituant les obstacles majeurs.  Cependant, le gouvernement a récemment assoupli ou retiré les restrictions à l'investissement étranger dans le secteur des services, même s'il faut davantage de mesures pour promouvoir la concurrence.

2) Agriculture

5. Le développement de l'agriculture est orienté principalement par le neuvième Plan de la Malaisie et la troisième Politique agricole nationale (1998-2010) (NAP3).  Le neuvième Plan de la Malaisie a pour principal objectif de redynamiser l'agriculture pour qu'elle devienne "le troisième pilier de la croissance économique", grâce à un nouveau Programme agricole (2005-2010), qui vise à promouvoir davantage d'exploitations agricoles commerciales à grande échelle et à améliorer la compétitivité du secteur, en renforçant les liens avec les autres secteurs de l'économie et en créant de nouvelles sources de croissance.  La sécurité alimentaire est aussi un important objectif de cette politique;  le ratio d'autosuffisance de la Malaisie pour ce qui était des principaux produits agricoles est resté généralement stable durant la période considérée (tableau IV.1).
Tableau IV.1

Ratio d'autosuffisance pour les principaux produits alimentaires de base, 2005-2008

	
	2005
	2006
	2007a
	2008b

	Cultures
	
	
	
	

	Riz
	72,00
	68,60
	72,23
	73,00

	Légumes
	74,00
	89,00
	89,00
	76,00

	Fruits
	117,00
	107,00
	105,00
	104,00

	Élevage
	
	
	
	

	Bœuf
	21,15
	21,78
	24,88
	25,90

	Mouton
	8,60
	8,99
	8,75
	9,15

	Porc
	96,82
	96,87
	96,90
	96,60

	Volailles
	124,74
	124,94
	121,39
	125,58

	Œufs de volailles
	108,70
	109,06
	111,38
	114,20

	Lait
	4,59
	4,59
	4,69
	4,80

	Poissons pour l'alimentation
	91,00
	90,00
	92,90
	95,20


a
Chiffres provisoires.

b
Estimations

Source:
Données communiquées par les autorités.
6. Le cadre législatif et institutionnel du secteur agricole est resté pratiquement le même depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Malaisie (tableau AII.1).  Le secteur est réglementé principalement par le Ministère de l'agriculture et de l'agro-industrie (chargé du secteur de l'agroalimentaire, y compris les cultures, l'élevage et la pêche), le Ministère des plantations et des produits de base (chargé du développement général des sous-secteurs des plantations et des produits de base, y compris le poivre, la coca, l'huile de palme, le caoutchouc, le bois d'œuvre et le tabac) et le Ministère du développement rural et régional (chargé d'améliorer le niveau des revenus des habitants des zones rurales).
  Des comités spéciaux, regroupant des représentants des ministères compétents, y compris l'Unité de planification économique (EPU), ont été établis au niveau ministériel pour assurer la coordination au sein de ces ministères.

7. Durant la période considérée, la productivité du travail dans le secteur agricole, en comptant la sylviculture et la pêche, s'est améliorée, même si elle reste considérablement inférieure à la moyenne nationale.  La part du secteur dans le PIB est passée de 8,4% en 2005 à 10,2% en 2008, tandis que sa part du total des emplois a chuté, de 12,9% à 12,0% (tableau I.2).  Cependant, du fait du manque de main‑d'œuvre, le secteur continue de dépendre de la main‑d'œuvre étrangère, qui représente environ 20% du total des emplois dans l'agriculture.  Le secteur est aussi confronté à des problèmes tels que l'augmentation des importations de produits alimentaires, une plus forte concurrence sur les marchés d'exportation et la petite taille des exploitations agricoles (qui freine la mécanisation et la réalisation d'économies d'échelle).

8. Le gouvernement maintient des soutiens aux prix et accorde des subventions aux intrants par le biais de programmes de services publics visant à promouvoir le développement de l'agriculture (tableau IV.2).  Parmi ces programmes d'aide, le financement d'un prix minimum pour le riz a toujours constitué la dépense la plus importante (ou l'une des plus importantes), bien qu'elle ait été surpassée, en 2008, par le soutien alloué aux systèmes de drainage et d'irrigation (encadré IV.1).  La Malaisie maintient en outre des contrôles de prix de détail sur les produits suivants:  le sucre, certains produits laitiers (par exemple le lait concentré sucré), la farine de blé, l'huile comestible, certains légumes et le poulet (chapitre III).  Des prêts à des conditions avantageuses sont disponibles sous la forme du fonds 3F (fonds pour la production alimentaire), du fonds pour les petites et moyennes entreprises et d'autres programmes, comme le programme de replantation de palmiers à huile et le programme de crédit pour le paddy.

Tableau IV.2

Aperçu des mesures de soutien interne à l'agriculture, 2004, 2007 et 2008

(en millions de ringgit)

	Type de mesure
	Description
	Montant
(en millions de ringgit)

	
	
	2004
	2007
	2008

	Systèmes de drainage et d'irrigation
	Services de caractère général destinés aux agriculteurs des zones rurales et aux petits exploitants
	56,7
	171,7
	562,04

	Recherche-développement
	Services de caractère général fournis pour la plupart des cultures dans le cadre de programmes agricoles
	59,2
	60,0
	101,3

	Services de commercialisation
	Services de caractère général fournis pour la commercialisation des produits des petits exploitants
	29,9
	76,96
	83,16

	Services de vulgarisation
	Services de caractère général destinés aux agriculteurs des zones rurales et aux petits exploitants comprenant des services d'inspection en matière de pesticides et le transfert d'informations et des résultats de la R‑D aux producteurs
	4,7
	3,8
	4,36

	Soutien aux prix et prix minimum garanti
	Le prix minimum garanti et la subvention aux prix du paddy sont accordés aux cultivateurs afin de lutter contre la pauvreté et d'améliorer le niveau socioéconomique de ces agriculteurs
	476,6
	444,0
	448,0

	Subvention aux engrais
	La mesure vise à accroître la productivité et à encourager les bonnes pratiques agricoles parmi les petits exploitants
	186,7
	261,7
	270,8


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
	Encadré IV.1:  Riz

Le riz est considéré comme un secteur "stratégique" en Malaisie et le gouvernement cherche à maintenir un niveau d'autosuffisance pour le riz.  En 2008, le ratio d'autosuffisance était de 73%.

Le riz est assujetti à un prix minimum garanti (PMG) et à une subvention pour le prix du paddy, en vue d'encourager la culture du paddy.  Dans le cadre du programme PMG, la société BERNAS se charge d'acheter du paddy aux cultivateurs à un prix au moins égal au PMG si le prix sur le marché est inférieur au PMG;  ce dernier est actuellement de 75 ringgit par 100 kg pour le riz à grains moyens et à grains longs.  Au titre du programme de subvention pour le prix du paddy, le gouvernement fait des versements fixes (actuellement 24,81 ringgit par 100 kg) aux cultivateurs pour le paddy qu'ils vendent à toute rizerie commerciale;  cette subvention vient s'ajouter au prix reçu pour le paddy.  Le gouvernement adopte en outre un contrôle des prix pour certains types de riz consommés par la population à faibles revenus, ce qui signifie que des prix plafonds s'appliquent au riz de qualité inférieure.  Pour le riz ST15 (qualité inférieure), le prix est fixé à 1,65 ringgit par kilo pour la Malaisie péninsulaire et à 1,80 ringgit par kilo pour les États de Sabah et Sarawak;  pour le riz SST5 (qualité inférieure) et le riz SST10 (qualité inférieure), les prix plafonds sont fixés respectivement à 2,60 ringgit par kilo et à 2,40 ringgit par kilo.

La société BERNAS, une entreprise privée active dans le commerce d'État, s'acquitte de certaines obligations sociales au nom du gouvernement pour le riz.  Par exemple, en tant qu'acheteur de dernier recours pour les cultivateurs de paddy, BERNAS est tenue d'acheter du paddy aux cultivateurs au prix minimum garanti si le prix sur le marché est inférieur au PMG.  BERNAS maintient en outre le stock national de riz au nom du gouvernement.  De plus, elle jouit du droit exclusif d'importer du riz jusqu'en 2011, avec la possibilité d'une prorogation supplémentaire de cinq ans.  D'après les autorités, lorsqu'elle importe du riz, la société BERNAS met en œuvre un système d'achat transparent avec procédure d'appel d'offres ouvert.  BERNAS ne réglemente pas les prix de détail du riz, qui sont réglementés par le Département du contrôle du paddy et du riz, qui relève du Ministère de l'agriculture et de l'agro-industrie.  Cependant, étant l'unique importateur de riz autorisé (monopsone), BERNAS tend à avoir le pouvoir sur le marché pour négocier des prix moins élevés avec ses fournisseurs.
Source:  Renseignements communiqués par les autorités. 


9. La Malaisie a un régime commercial généralement libéral pour les produits agricoles, même si les autorités estiment que l'augmentation des importations de produits alimentaires représente un problème.  Ses droits de douane sur les produits agricoles importés sont généralement peu élevés, avec une moyenne de 2,8% (définition de l'OMC) en 2009 (tableau III.1).  Néanmoins, certains droits non ad valorem, notamment dans le secteur agricole, tendent à cacher des taux relativement élevés (chapitre III).
  Les autorités déclarent que la Malaisie continue de maintenir des droits non ad valorem (avec des EAV élevés) pour les produits agricoles afin de protéger les agriculteurs ou pour des raisons de santé publique (boissons alcooliques et tabac).  Le gouvernement réexamine actuellement son utilisation des droits non ad valorem dans le cadre de négociations du Cycle de Doha.

10. Une grande variété de produits agricoles sont assujettis à des licences d'importation et des mesures SPS;  ils incluent le riz, les choux ronds, les fèves de café non torréfiées, l'huile de palme, le lait et le sucre.
  Les licences sont délivrées par le Ministère de l'agriculture et de l'agro-industrie ou par le Ministère du commerce extérieur et de l'industrie (MITI), en fonction du produit.  Comme auparavant, le riz est importé uniquement par la société BERNAS (encadré IV.1).

11. En avril 2008, la Malaisie a commencé à appliquer des contingents tarifaires à 18 lignes tarifaires au niveau à neuf chiffres du SH, qui englobent les produits à base de volaille, les produits à base de porc, le lait frais et les choux (tableau AIV.1).
  Les contingents sont attribués dans l'ordre de réception des demandes et les importations ont dépassé certains contingents, tandis que d'autres n'ont pas été entièrement utilisés.  Les autorités déclarent que les contingents tarifaires sont appliqués de manière à ménager un délai "raisonnable" pour permettre à la branche de production de se restructurer, et sont compatibles avec les engagements pris par la Malaisie dans le cadre de l'OMC.

12. La Malaisie n'a pas appliqué les dispositions relatives à la sauvegarde spéciale au titre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.
  La Malaisie a également notifié qu'elle n'avait pas maintenu de programmes de subvention des exportations durant la période considérée.
  Des restrictions à l'exportation s'appliquent toutefois:  l'huile de palme brute, le caoutchouc, le poivre et certains produits du bois sont assujettis à des taxes à l'exportation et les exportations de produits de l'exploitation forestière en provenance de la Malaisie péninsulaire restent prohibées (chapitre III).

3) Industries extractives

13. En Malaisie, les produits minéraux (à l'exception du pétrole brut et du gaz) sont la propriété des États.  Les principales lois et réglementations régissant le secteur incluent la Loi de 1994 sur le développement des industries extractives (entrée en vigueur en 1998), les Proclamations des États relatives aux industries extractives et les Règlements des États relatifs à l'exploitation minière.
  Au niveau fédéral, les industries extractives sont réglementées principalement par le Ministère des ressources naturelles et de l'environnement, par l'intermédiaire de son Département des minéraux et des sciences de la terre.  Les autorités des États sont chargées, entre autres choses, de délivrer les licences de prospection et d'exploitation et les concessions minières.  Les entreprises privées (nationales et étrangères) peuvent obtenir des licences ou des concessions pour exercer des activités de prospection ou d'exploitation de minéraux;  les prescriptions sont les mêmes pour les entreprises nationales et pour les entreprises étrangères.

14. En 2008, le secteur des industries extractives a enregistré une croissance négative (-0,8%) (tableau I.2).  Le développement du secteur s'inspire principalement de la deuxième Politique minière nationale lancée en janvier 2009, qui vise à garantir le développement durable et l'utilisation optimale des minéraux d'une manière responsable et qui respecte l'environnement.  L'un des objectifs majeurs de la politique est d'accroître les revenus des ressources naturelles en augmentant le degré de transformation dans le pays.  Aussi le gouvernement a-t-il accordé des mesures d'incitation pour l'établissement d'usines de transformation de minéraux;  une exonération de l'impôt sur les bénéfices des sociétés peut s'appliquer pendant dix ans, et les droits d'importation et la taxe sur les ventes ne s'appliquent pas aux matières premières, aux machines, aux équipements et aux composants importés pour la transformation dans le pays.  Bien que la Malaisie ait aboli les taxes à l'exportation pour la plupart des produits minéraux au début des années 1990 et en 2003, elle continue d'appliquer ces taxes à un taux de 5% à 12 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH.
  Les taxes à l'exportation peuvent agir implicitement comme des subventions à la transformation en aval (chapitre III).

15. Une participation étrangère au capital jusqu'à 100% est autorisée dans l'extraction, l'exploitation et la transformation des minerais.  Lorsqu'il approuve ces projets, le gouvernement tient compte:  du niveau d'investissement, de la technologie et du risque impliqué;  de la disponibilité du savoir‑faire malaisien;  et du niveau de valeur ajoutée.  Les entreprises doivent en outre obtenir l'autorisation des autorités des États (par exemple pour les droits de prospection).

4) Pétrole et gaz

16. Les ressources de pétrole brut et de gaz de la Malaisie appartiennent en totalité à Petroliam Nasional Berhad (Petronas), une société dont le gouvernement a l'entière propriété.  En vertu de la Loi de 1974 sur le développement pétrolier, Petronas jouit des droits exclusifs de propriété, de prospection et de production du pétrole et est responsable de la planification et de la réglementation de toutes les activités en aval, et de l'investissement y afférent.  Petronas est également la société qui contribue le plus au budget gouvernemental, puisqu'elle a représenté 39,3% des recettes du gouvernement fédéral en 2008, contre 36,4% en 2007.

17. Outre Petronas, les autres sociétés pétrolières et gazières d'amont en général sont des sources importantes de recettes publiques en Malaisie, principalement parce qu'elles sont assujetties à un taux d'imposition plus élevé.  Au titre de la Loi de 1967 sur le pétrole (impôt sur les revenus), les sociétés pétrolières et gazières d'amont sont assujetties à un impôt de 38% sur les revenus provenant de la vente de pétrole brut et de gaz naturel extraits de Malaisie ou de la vente d'un type d'essence minérale.  De plus, un droit d'exportation de 10% s'applique au pétrole brut et aux condensats, mais non au gaz naturel.  Les revenus dérivés d'activités pétrolières en aval, comme le raffinage du pétrole ou la transformation de produits pétroliers, sont imposés au taux statutaire de 25%.

18. La Malaisie a progressivement réduit (et presque éliminé) les droits d'importation sur le pétrole et le gaz, qui ne sont pas assujettis à des prescriptions en matière de licences d'importation.
  Cependant, l'investissement étranger dans le secteur pétrolier et gazier d'amont est autorisé uniquement sous la forme de contrats de partage de la production (CPP), entre des investisseurs étrangers et Petronas;  durant l'exercice 2008, quatre CPP ont été signés et un total de 67 CPP étaient en place (au 31 mars 2008).  L'investissement étranger dans le secteur pétrolier et gazier d'aval, en revanche, ne fait l'objet d'aucune restriction:  une participation étrangère au capital jusqu'à 100% est autorisée.

19. Étant donné que Petronas réglemente les activités d'amont tant dans le secteur du pétrole que dans celui du gaz, les sociétés qui souhaitent opérer dans le secteur d'amont doivent obtenir des licences auprès de Petronas.  Les activités du secteur pétrolier d'aval sont réglementées par le Ministère du commerce intérieur, des coopératives et de la consommation (MDTCC) et le Ministère du commerce extérieur et de l'industrie (MITI).  Le MDTCC délivre les licences pour la commercialisation, le stockage et la distribution du pétrole et de certains produits pétrochimiques, tandis que le MITI délivre les licences pour la transformation et le raffinage du pétrole et la fabrication de produits pétrochimiques.  Les activités d'aval du secteur gazier sont quant à elles réglementées par la Commission de l'énergie, qui relève du Ministère de l'énergie, de la technologie verte et de l'eau.

5) Secteur manufacturier

i) Généralités

20. Le secteur manufacturier de la Malaisie est relativement ouvert au commerce extérieur et à l'investissement étranger, à l'exception notable des produits de l'industrie automobile.  La part du secteur manufacturier dans le commerce extérieur de la Malaisie a continué de se réduire durant la période considérée, passant de 74,5% du total des exportations en 2005 à 54,2% en 2008, et de 79% du total des importations à 65,3% (tableaux AI.1 et AI.2).  Les principaux produits manufacturés exportés et importés sont les machines et les équipements de transport, notamment les machines de bureau et les équipements de télécommunication.

21. Les objectifs pour le secteur sont spécifiés dans différents plans, dont le neuvième Plan de la Malaisie 2006‑2010 et le troisième Plan directeur industriel.  Le Plan de la Malaisie met l'accent sur l'application de technologies de pointe et la production de produits à forte valeur ajoutée.  Le Plan directeur industriel donne spécifiquement la liste de 12 sous-secteurs à développer plus avant, qui couvrent, entre autres choses:  les produits électriques et électroniques, les équipements de transport et les produits pétrochimiques.

22. Le gouvernement continue d'améliorer le climat des investissements dans le secteur manufacturier et des mesures à la frontière et internes sont utilisées dans le cadre de la politique malaisienne de développement industriel.  Les droits d'importation imposés par la Malaisie sont essentiellement ad valorem, même si quelques droits spécifiques sont imposés.
  En 2009, 53,5% des lignes tarifaires couvrant les produits manufacturés importés (CITI Rev.2) étaient libres de droits et la moyenne des droits pour les produits manufacturés avait été ramenée de 9,6% en 2005 à 8,7%.  Le gouvernement encourage les fabricants à obtenir les matières premières ainsi que les machines et équipements sur le marché local.  Cependant, les matières premières, les composants et les machines et équipements qui ne sont pas disponibles localement peuvent être importés en franchise de droits.  De plus, certains produits manufacturés sont soumis à des licences d'importation non automatiques (chapitre III):  il s'agit entre autres de certains véhicules automobiles et motocyclettes, des sarongs en batik et de certains produits plats en acier.

23. Le gouvernement continue de promouvoir les exportations de produits manufacturés grâce, entre autres, à des exonérations d'impôt sur les bénéfices.  Si la valeur des exportations d'une entreprise manufacturière augmente d'au moins 50% (par rapport à l'année précédente), 30% des revenus supplémentaires nets tirés des exportations peuvent être exonérés de l'impôt sur les bénéfices.  Si une société manufacturière parvient à pénétrer de nouveaux marchés, 50% de ses revenus supplémentaires nets tirés des exportations peuvent être exonérés;  si elle remporte le prix de l'excellence à l'exportation (Export Excellence Award, catégorie marchandises), délivré par le MITI, 100% de la valeur supplémentaire des exportations peut être exonérée.
  De plus, les exportations de produits manufacturés ont été facilitées notamment par des exonérations et des ristournes sur les droits d'importation, des procédures douanières simplifiées, des crédits à des conditions de faveur et des assurances et garanties (chapitre III).  Par exemple, les zones franches industrielles et les entrepôts industriels agréés prévoient des formalités douanières minimales pour les branches de production à vocation exportatrice.  Qui plus est, le gouvernement a encouragé l'établissement de centres d'approvisionnement internationaux (IPC) pour faire du pays un centre de distribution de premier plan dans la région.

24. La Malaisie maintient toutefois certains restrictions à l'exportation:  plusieurs produits manufacturés sont soumis à des licences et taxes d'exportation qui visent à décourager leur exportation (chapitre III).
  Une réduction des exportations risque de détourner une partie de l'approvisionnement de ces intrants vers le marché intérieur, ce qui se traduirait par une pression à la baisse sur les prix intérieurs et agirait ainsi comme une subvention implicite en faveur des industries de transformation nationales (chapitre III).

25. Le gouvernement reste ouvert à l'investissement étranger et une participation étrangère au capital de 100% est autorisée dans le secteur manufacturier.  Les prescriptions en matière d'exportation applicables à l'investissement étranger ont été supprimées.
  Les participations au capital dans tous les projets manufacturiers ont été entièrement libéralisées en juin 2003;  bien que les conditions en matière de participation au capital et d'exportation imposées aux sociétés enregistrées avant le 17 juin 2003 doivent être maintenues, les sociétés peuvent demander le retrait de ces restrictions.

26. La Malaisie s'efforce également de réduire les charges des entreprises, notamment en abaissant l'impôt sur les bénéfices des entreprises, de 28% en 2006 à 25% en 2009, et en adoptant un système d'autorisation automatique pour les licences pour création d'entreprises manufacturières.  Conformément à la Loi de 1975 sur la coordination industrielle (ICA), les sociétés manufacturières disposant d'un capital‑actions d'au moins 2,5 millions de ringgit ou employant au moins 75 personnes rémunérées à plein temps, doivent demander une licence pour création d'entreprises manufacturières auprès du MITI.  La licence reste valable pour toute la durée d'existence de la société.  À partir du 1er décembre 2008, ces licences ont été délivrées automatiquement, le délai de traitement des demandes étant de deux jours.  L'autorisation automatique ne s'applique pas, toutefois, à des projets tels que les projets ayant des implications pour la sécurité, la sûreté, la santé, l'environnement et la religion, cas dans lesquels une "évaluation" reste requise.
  De plus, le gouvernement a établi, en février 2007, l'Équipe spéciale chargée de faciliter les affaires (PEMUDAH) afin d'améliorer le climat et la transparence des affaires (chapitre II).

27. Les sociétés disposant d'un capital‑actions inférieur au seuil des 2,5 millions de ringgit (par exemple les PME) sont exemptées de l'obligation d'obtenir une licences pour création d'entreprises manufacturières.  En outre, la main‑d'œuvre étant restreinte en Malaisie, le gouvernement n'encourage plus les activités manufacturières exigeant beaucoup de main‑d'œuvre:  si un nouveau projet manufacturier a un taux d'investissement en capital par employé inférieur à 55 000 ringgit, il est considéré comme étant à forte intensité de main‑d'œuvre et ne peut obtenir une licence pour création d'entreprises manufacturières.
  Les autorités estiment que le MITI, par l'intermédiaire de son Autorité de développement industriel de la Malaisie (MIDA) et du Groupement des PME de Malaisie, facilite le fonctionnement des entreprises (qu'elles soient ou non au bénéfice d'une licence pour création d'entreprises manufacturières), par exemple en exerçant sur elles un "contrôle" jusqu'à ce que leurs projets soient mis en œuvre.

ii) Automobiles

28. Le marché malaisien de l'automobile a longtemps été protégé de la concurrence extérieure par des mesures tarifaires et par des mesures non tarifaires, et a été dominé par les voitures nationales.  Proton et Perodua ont à eux deux représenté 62,4% des véhicules vendus en 2008 (75,2% en 2004 et 58,5% en 2005).  Ces mesures ont sans doute conduit au manque de compétitivité du secteur au niveau international, puisque le total des exportations de véhicules automobiles n'a représenté que 5% du volume total des produits industriels.  Les autorités maintiennent toutefois que le secteur automobile malaisien a réussi à s'assurer une part importante du marché intérieur.

29. La Politique automobile nationale, introduite en mars 2006, vise à établir un secteur automobile compétitif en Malaisie et à promouvoir les exportations des produits de ce secteur.  Pour réaliser ces objectifs, le gouvernement a réduit la protection à la frontière pour l'industrie automobile:  en mars 2006, les droits d'importation ont été ramenés à 30% pour les véhicules entièrement assemblés (contre 35 à 50% auparavant) et sont restés à 10% pour les véhicules entièrement en pièces détachées.  Des droits moins élevés s'appliquent aux importations en provenance des pays de l'ASEAN et aux importations dans le cadre d'accords bilatéraux conclus entre la Malaisie et le Japon et le Pakistan (tableau AIV.2).
  Le gouvernement est ouvert à l'investissement étranger dans le secteur automobile et une participation étrangère au capital de 100% est autorisée.

30. De plus, en octobre 2009, suite à une révision de la Politique automobile nationale, le MITI a annoncé des mesures de libéralisation du secteur automobile.
  À compter du 1er janvier 2010, il sera mis un terme au gel de l'octroi de nouvelles licences de fabrication pour, entre autres, les véhicules de luxe pour le transport de passagers d'une cylindrée d'au moins 1,8 litre, d'un prix non inférieur à 150 000 ringgit, et les véhicules hybrides et électriques.  Les licences ne sont pas subordonnées à des conditions en termes de capital.  Le gouvernement souhaite tout particulièrement trouver un partenaire stratégique pour Proton, en vue de renforcer sa compétitivité sur le marché mondial.  Pour encourager les exportations, le gouvernement a élargi les exonérations de l'impôt sur les bénéfices:  si les exportations d'un constructeur automobile augmentent d'au moins 30%, 30% (contre seulement 10% auparavant) des revenus supplémentaires tirés des exportations peuvent être exonérés de l'impôt sur les bénéfices;  si les exportations augmentent d'au moins 50%, 50% (contre seulement 15% auparavant) des revenus supplémentaires tirés des exportations peuvent être exonérés de l'impôt sur les bénéfices.  La Malaisie va aussi retirer progressivement son système de permis approuvés.  Ce système, à l'instar des licences d'importation, était conçu pour que les sociétés Bumiputera aient facilement accès au secteur de la distribution de véhicules et des services à l'industrie automobile
, et à des fins de collecte de données et de surveillance.  Ce système doit prendre fin en 2015 pour les permis approuvés ouverts, et en 2020 pour les permis de franchise approuvés.

31. L'industrie automobile nationale reste néanmoins protégée.  Par exemple, au moment du précédent examen de la politique commerciale de la Malaisie, des remises de droit d'accise étaient accordées aux seuls constructeurs nationaux;  le Secrétariat n'a pas pu établir clairement si ces mesures ont été révisées.
  En janvier 2009, la Malaisie a également commencé à appliquer une procédure d'homologation des véhicules afin d'empêcher l'importation et la vente de véhicules et de pièces et composants "de qualité inférieure aux normes" dans le pays.
  Conformément à la Politique automobile nationale révisée, les importations de véhicules commerciaux d'occasion, qui sont actuellement autorisées, seront prohibées dès 2016 et les importations de pièces et composants d'occasion seront prohibées dès 2011.

32. Des mesures de protection ont en outre été adoptées du fait de la crise mondiale, afin de promouvoir le développement des voitures nationales:  dans le cadre du programme national temporaire de mise au rebut volontaire, le gouvernement accorde un rabais de 5 000 ringgit aux consommateurs qui remplacent une voiture de plus de dix ans par un véhicule de marque nationale (Proton et Perodua) en 2009.
  Selon les autorités, une partie du rabais est financée par Proton et Perodua.

6) Services

i) Généralités

33. Durant la période considérée, le secteur des services a été le moteur principal de la croissance économique du pays, avec un taux de croissance de 7,2% en 2008 (tableau I.2).  Cette même année, les services représentaient 45,3% du PIB et 52,0% du nombre total d'emplois, ce qui indique que la productivité du travail dans le secteur est considérablement inférieure à celle de l'économie en moyenne.  Cependant, selon une étude de la Banque mondiale, le secteur a comblé son retard par rapport à la Corée et au Taipei chinois en termes de productivité et a contribué de manière significative à l'emploi:  depuis 1996, il représente plus de 85% de l'augmentation du nombre d'emplois.
  Le commerce des services a enregistré son premier excédent en 2007 et est resté excédentaire en 2008.

34. Les objectifs pour le secteur sont définis dans le neuvième Plan de la Malaisie 2006-2010 et dans le troisième Plan directeur industriel.  Dans le cadre du Plan de la Malaisie, la croissance des services devrait se poursuivre et certains sous-secteurs, dont la finance et l'assurance, devraient même connaître une croissance plus rapide.
  Le Plan directeur industriel a spécifiquement identifié huit sous-secteurs à développer davantage:  les services fournis aux entreprises et les services professionnels, les services des TIC, les services de logistique, de distribution, de construction, d'éducation et de formation, les services de santé et les services touristiques.  La Malaisie entend augmenter la part du secteur des services dans le PIB, d'environ 50% à 60% d'ici 2020, afin de mettre en place une économie fondée sur le savoir qui dépendrait moins des exportations de produits manufacturés.

35. Contrairement au secteur manufacturier (à l'exception des automobiles), les activités du secteur des services ont été relativement fermées à la concurrence internationale, les restrictions à l'IED constituant les obstacles majeurs.  Afin d'augmenter la productivité et, partant, la compétitivité des services, les autorités ont progressivement libéralisé l'investissement étranger dans le secteur.  Le 22 avril 2009, le gouvernement a annoncé la suppression, avec effet immédiat, des restrictions à la participation étrangère au capital appliquées à 27 sous-secteurs des services, dans les domaines des services de santé et des services sociaux, du tourisme, des transports, des services fournis aux entreprises, et des services informatiques et services connexes.
  Une semaine plus tard, les restrictions ont été levées sur l'investissement étranger dans les services financiers (chapitre II 6)).  Ces initiatives de libéralisation ont été complétées par un programme de soutien aux industries de services nationales;  un fonds de développement du secteur des services, doté de 100 millions de ringgit (28 millions de dollars EU), a été établi dans le cadre du premier plan de relance économique.

36. La procédure d'approbation pour l'investissement étranger a également été simplifiée.  Jusqu'en juin 2009, les acquisitions, fusions et prises de contrôle étrangères de sociétés malaisiennes devaient être approuvées par le Comité de l'investissement étranger (FIC).  Cependant, le 30 juin, le gouvernement a annoncé la déréglementation des lignes directrices du FIC, y compris l'abrogation de la prescription du FIC relative à la participation Bumiputera.  Le FIC ne gère donc plus les acquisitions, fusions ou prises de contrôle;  il n'impose également plus de conditions en matière de participation au capital, bien que les conditions de ce type imposées par les autorités de réglementation de secteurs spécifiques continuent de s'appliquer.  Les restrictions à la participation au capital ne sont plus imposées aux secteurs qui ne sont pas considérés comme "stratégiques";  les secteurs stratégiques, quant à eux, ne seront pas libéralisés (chapitre II 6)).  Le gouvernement a également établi un fonds de placement privé, le Ekuiti Nasional Berhad (EKUINAS), afin de promouvoir l'investissement dans les secteurs offrant un potentiel de croissance (notamment les services).

37. Comme lors du précédent examen de la politique commerciale, les entreprises liées à l'État (GLC) continuent de jouer un rôle important dans les services financiers, les services de transport et les services de télécommunication.  Le gouvernement a intégré quelques GLC dans le Programme de transformation des GLC pour accroître leur efficacité et leur compétitivité (chapitre III 4) vi)).

38. Afin de faciliter l'investissement dans le secteur des services, un Conseil malaisien du développement des services a été établi en janvier 2007 et un Comité gouvernemental de la libéralisation du secteur des services a été créé en février 2009.  De plus, en septembre 2009, un Comité national d'approbation des investissements dans le secteur des services a été établi au sein de l'Agence malaisienne de développement industriel (MIDA), qui est le point local pour la réception et le traitement des demandes d'investissement (à l'exclusion, entre autres, des services financiers, des services de transport aérien et des services publics).

39. La Malaisie a pris des engagements "AGCS-plus" dans certains secteurs de services dans ses accords commerciaux régionaux et bilatéraux (chapitre II 5)).  Dans sa liste annexée à l'AGCS, la Malaisie a pris des engagements dans sept secteurs sur 12.
  Elle continue de participer activement aux négociations du Cycle de Doha, afin d'assurer un résultat positif qui tienne compte de la capacité des fournisseurs de services nationaux (chapitre II 5) i)).  Elle a présenté son offre conditionnelle initiale et son offre révisée sur les services en 2004 et 2005, respectivement.

ii) Services financiers

a) Généralités

40. Pendant la période considérée, le secteur des services financiers s'est développé rapidement, avec un taux de croissance de 7,7% en 2008 (tableau I.2).  Comme lors du précédent examen, les institutions bancaires restent les principaux gestionnaires d'actifs financiers (tableau IV.3).  La Banque centrale, Bank Negara Malaysia (BNM), est chargée de réglementer les institutions bancaires, y compris les banques, les établissements de courtage monétaire et les compagnies d'assurance.  Les demandes d'autorisation pour fournir des services bancaires et des services d'assurance doivent être approuvées par la BNM.  La Commission des opérations de bourse (SC) réglemente le marché malaisien des capitaux.  Les autorités déclarent que le système financier du pays est resté stable durant la crise économique mondiale.

Tableau IV.3

Part des actifs totaux du système financier par institution, 2005-2008

(en milliards de ringgit et en pourcentage)

	
	2005
	2006
	2007
	2008

	Total (en milliards de ringgit)
	1 908,5
	2 091,2
	2 475,9
	2 579,6

	
	Part des actifs totaux (en %) 

	Système bancaire
	67,1
	67,7
	66,7
	65,1

	Bank Negara Malaysia
	15,5
	15,4
	17,2
	13,4

	Banques commercialesa
	44,1
	45,5
	42,4
	42,2

	Banques d'investissement
	3,8
	3,2
	3,8
	2,3

	Sociétés financièresa
	1,4
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	Banques islamiques 
	2,3
	3,5
	3,3
	7,2

	Intermédiaires financiers non bancaires 
	32,9
	32,3
	33,3
	34,9

	Fonds de prévoyance, fonds de pension et compagnies d'assurance 
	22,2
	22,4
	21,2
	22,1

	Fonds de prévoyance des employés 
	13,8
	13,9
	12,9
	13,4

	Autres fonds de prévoyance et de pension 
	3,0
	3,0
	3,1
	3,2

	Fonds d'assurance sur la vie
	4,4
	4,3
	4,4
	4,6

	Fonds d'assurance générale
	1,0
	1,2
	0,9
	0,9

	Institutions de financement du développement
	5,2
	5,5
	5,2
	5,6

	Autres intermédiaires financiers
	5,5
	4,5
	6,9
	7,3


s.o.
Sans objet.

a
Les chiffres pour les banques commerciales après 2006 incluent les actifs des sociétés financières.

Source: 
Bank Negara Malaysia (2006), Rapport annuel 2005;  Bank Negara Malaysia (2006) et (2007), Rapports sur la stabilité financière et les systèmes de paiement 2006 et 2007;  et Bank Negara Malaysia (2009), Rapport annuel 2008.
41. Bien que les services financiers soient toujours protégés contre l'investissement étranger, cette protection a été assouplie:  le gouvernement a libéralisé le secteur en tenant compte de la capacité des fournisseurs de services nationaux à faire face à l'environnement en pleine évolution.  En avril 2009, la BNM a annoncé un train de mesures de libéralisation pour les secteurs financiers conventionnel et islamique.  Les plafonds de la participation étrangère ont été relevés, passant de 49% à 70% pour les banques islamiques nationales (sous réserve qu'elles maintiennent un capital libéré d'au moins 1 milliard de dollars EU), les banques d'investissements, les compagnies d'assurance et les opérateurs Takaful (assurance islamique).  Une participation étrangère supérieure à 70% est examinée au cas par cas pour les compagnies d'assurance, si elle est estimée apte à faciliter la consolidation et la rationalisation du secteur de l'assurance.  De nouvelles licences pour les fournisseurs de services financiers doivent être délivrées et des flexibilités opérationnelles accordées aux banques, compagnies d'assurance et opérateurs Takaful étrangers constitués en société en Malaisie.

b) Secteur bancaire

42. Les autorités considèrent que le système financier de la Malaisie est à même de répondre aux besoins financiers de l'économie, même dans des conditions moins favorables de contraction économique.
  Bien que le secteur bancaire n'ait pas été épargné par la crise financière mondiale, son ratio de fonds propres pondéré en fonction des risques était de 12,7% à la fin de 2008, soit bien au-dessus du niveau minimal exigé (8%) (tableau IV.4).  En 2008, le système bancaire est resté la principale source de financement de l'économie, les prêts bancaires représentant 42% du total des prêts.  Avec une assise financière excédentaire de 38,8 milliards de ringgit, les bénéfices du secteur bancaire ont augmenté de 8,3% pour atteindre 19,2 milliards de ringgit (avant impôts) en 2008.
  La proportion nette de prêts improductifs dans le secteur bancaire continue également de baisser, de 4,8% en 2006 à 2,2% en 2008.  Cependant, la croissance du revenu net au titre des intérêts a été moindre en 2009 par rapport à 2007, se situant à 8% (contre 10,8%), ce qui a été dû en partie à la contraction des marges d'intérêt reflétant une plus forte concurrence.

Tableau IV.4

Résultats du système bancaire malaisien, 2006-2008

(en pourcentage)

	Exercice financier se terminant en
	2006
	2007
	2008a

	Ratio de fonds propres pondéré en fonction des risques
	13,5
	13,2
	12,7

	Ratio de fonds propres 
	10,7
	10,2
	10,6

	Rendement de l'actif 
	1,3
	1,5
	1,5

	Rendement des fonds propres
	16,2
	19,7
	18,5

	Liquidités sur total des actifs 
	8,0
	9,4
	10,2

	Liquidités sur engagements à court terme 
	10,3
	11,9
	12,9

	Proportion nette des prêts improductifs (3 mois)b
	4,8
	3,2
	2,2

	Part de l'assise nette pondérée en fonction de la durée dans le capital de base
	7,5
	4,4
	4,4

	Part des positions de change non couvertes dans le capital de base 
	4,7
	4,9
	4,6

	Part des positions de fonds propres ouvertes dans le capital de base 
	2,6
	2,5
	0,9


a
Chiffres préliminaires.

b
Proportion nette des prêts improductifs = (Prêts improductifs - intérêt dû - réserves spécifiques)/(prêts bruts - intérêt dû - réserves spécifiques).

Source:
Bank Negara Malaysia (2009), Rapport sur la stabilité financière et les systèmes de paiement 2008, page 29.
43. Dans le contexte de la crise financière, le gouvernement adopte des mesures de précaution pour protéger les consommateurs, accordant une garantie totale pour les dépôts bancaires.  L'Organisme malaisien d'assurances des dépôts (MDIC), établi en septembre 2005, accorde explicitement une protection pour les dépôts admissibles d'établissements membres par l'intermédiaire du système malaisien d'assurance des dépôts.  Le 16 octobre 2008, sa couverture est passée d'un montant de 60 000 ringgit par déposant par établissement membre à une garantie totale pour tous les dépôts en ringgit et en devises auprès des banques commerciales, islamiques et d'investissement, ainsi que des sociétés financières acceptant des dépôts réglementées par la BNM.  Cette garantie totale sera accordée jusqu'en décembre 2010.

44. Les services bancaires sont fournis par les banques commerciales, les banques d'investissement et les banques islamiques (tableau AIV.3).  Le développement des banques d'investissement a débuté après la mise en place du cadre pour les banques d'investissement en 2006, par le biais de la transformation des banques d'affaires, des sociétés de courtage, des établissements d'escompte et des courtiers généraux;  les banques d'investissement peuvent donc exercer des activités de courtage en valeurs mobilières.  Le secteur est réglementé par la Loi de 1989 sur les institutions bancaires et financières et la Loi de 1983 sur la banque islamique (pour les banques islamiques).  La BNM est chargée, de manière générale, du contrôle et de la réglementation des banques, à l'exception des banques d'investissement, qui sont réglementées conjointement par la BNM et la SC.  Les licences bancaires sont accordées par le Ministère des finances, sur recommandation de la BNM.

45. Conformément à l'objectif consistant à établir un secteur des services financiers à la fois diversifié et efficace, en vertu du Plan directeur pour le secteur financier (FSMP), en avril 2009, la Malaisie a annoncé des mesures visant à assouplir les restrictions à l'investissement étranger frappant les services financiers pour permettre une plus grande participation étrangère (tableau IV.5).
  Toutes les banques étrangères doivent être constituées en société en Malaisie pour pouvoir y exercer.  Les banques commerciales étrangères constituées en société en Malaisie ont droit à davantage de flexibilités opérationnelles:  elles sont autorisées à ouvrir jusqu'à dix succursales de microfinancement à partir de 2009 et jusqu'à quatre nouvelles succursales en 2010.

Tableau IV.5

Restrictions à la participation étrangère dans les institutions financières, 2009

	Secteur
	Restrictions à la participation étrangère
(pourcentage maximum agrégé autorisé par institution)

	Banques traditionnelles
	

	Banques commerciales
	30%

	Banques étrangères constituées en société en Malaisie 
	100%

	Banques d'investissement/banques d'affaires 
	70% (contre seulement 30% en 2005 et 49% en 2009) 

	Banques islamiques
	

	Banques islamiques étrangères 
	100%

	Banques islamiques internationales 
	100%

	Banques islamiques nationales 
	49%.  La possibilité de passer à un taux de 70% est accordée aux banques islamiques existantes qui souhaitent élargir leurs activités en concluant des partenariats stratégiques avec des acteurs étrangers (elles doivent maintenir un capital libéré d'au moins 1 milliard de dollars EU).

	Assureurs
	

	Compagnies d'assurance
	70% (contre seulement 30% en 2006 et 49% ou 51% en 2009).  Un plafond plus élevé est envisageable au cas par cas. 

	Takaful
	

	Assureurs islamiques (opérateurs takaful)
	70% (contre seulement 30% en 2005 et 49% en 2009)

	Opérateurs takaful internationaux
	100%

	Réassureurs islamiques (opérateurs retakaful)
	100%


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
46. Les banques sont assujetties aux prescriptions prudentielles de la BNM, qui sont généralement alignées sur les pratiques internationales.
  Les prescriptions sont habituellement les mêmes pour les banques nationales et pour les banques à capitaux.
  Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, la Malaisie a revu son dispositif d'adéquation des fonds propres pondérée en fonction des risques pour le rendre compatible avec le dispositif Bâle II.

Activités bancaires offshore

47. Le Centre commercial et financier international de Labuan (IBFC), le seul centre malaisien de finance internationale, a été établi en 1990 en vue de renforcer le secteur malaisien des services financiers.  Conformément à la Loi de 1990 sur les opérations bancaires extraterritoriales, les services financiers offshore sont réglementés par l'Agence de Labuan pour les services financiers offshore (LOFSA), qui est responsable, entre autres choses, du processus de constitution et d'enregistrement des sociétés à Labuan.  Il n'y a pas de restrictions à la propriété étrangère pour les banques offshore au sein de l'IBFC.  Les sociétés et les institutions financières offshore à Labuan bénéficient, entre autres, d'incitations fiscales et non fiscales.  Par exemple, en vertu de la Loi de 1990 sur l'imposition des activités commerciales offshore de Labuan, les sociétés et institutions financières offshore peuvent choisir de payer un impôt à un taux de 3% sur leurs bénéfices nets ou un montant fixe de 20 000 ringgit, au lieu d'un impôt statutaire sur les bénéfices des sociétés de 25%.  Cette politique a été révisée en 2008 et les sociétés offshore peuvent désormais choisir d'être imposées au taux statutaire de 25% et de bénéficier des accords en matière d'imposition conclus par la Malaisie.  Celle-ci a récemment annoncé de nouvelles mesures de libéralisation pour créer un environnement commercial plus flexible pour les institutions financières offshore:  à partir de 2010, les établissements bancaires offshore répondant à certains critères pourront avoir une présence physique localement.

Activités bancaires islamiques

48. La Malaisie a l'intention de s'établir en tant que centre international pour les activités bancaires islamiques.  En août 2006, le gouvernement a lancé l'initiative pour le Centre malaisien de finance islamique internationale (MIFC) dans le but de renforcer davantage la position du pays en tant que centre pour la finance islamique internationale, grâce, entre autres, à des incitations fiscales et à l'assouplissement des restrictions à l'investissement étranger.  D'autres mesures de libéralisation ont été adoptées en avril 2009, date à laquelle le gouvernement a annoncé qu'une participation étrangère jusqu'à 70% (contre 49% auparavant) est autorisée pour les banques islamiques existantes souhaitant élargir leurs opérations en concluant des partenariats stratégiques avec des acteurs étrangers.  Ces banques doivent maintenir un capital libéré d'au moins 1 milliard de dollars EU.  Les banques islamiques étrangères (y compris les filiales de banques étrangères constituées en société en Malaisie) et les banques islamiques internationales peuvent avoir jusqu'à 100% de participation étrangère au capital.

c) Assurances

49. Le revenu total des primes du secteur de l'assurance est passé à 8,1% en 2008 et a atteint 31,4 milliards de ringgit, les primes de l'assurance‑vie représentant deux tiers du total.
  Malgré une croissance rapide, il est encore possible d'augmenter la densité et la pénétration de l'assurance en Malaisie.  En 2008, les dépenses d'assurance ont été de 345,4 dollars EU par habitant (225,9 dollars EU pour l'assurance‑vie et 119,5 dollars EU pour les services d'assurance autres que sur la vie), ce qui situait la Malaisie au 46ème rang mondial;  le taux de pénétration était de 4,3% (2,8% pour l'assurance‑vie et 1,5% pour les autres), plaçant la Malaisie en 33ème position au niveau mondial.

50. Le secteur de l'assurance est réglementé par la BNM en vertu de la Loi de 1996 sur l'assurance, et conformément aux lignes directrices et circulaires de la BNM.
  Les compagnies d'assurance doivent obtenir des licences du Ministère des finances, sur recommandation de la BNM.  Celle-ci est chargée de délivrer les licences pour les activités de courtage d'assurance.  Les agents d'assurance n'ont pas besoin de licences mais ils doivent être enregistrés auprès des associations professionnelles compétentes, à savoir l'Association malaisienne de l'assurance‑vie pour les agents d'assurance‑vie et l'Association malaisienne de l'assurance générale pour les agents d'assurance générale.  Les assureurs directs ne sont pas autorisés à proposer des services d'assurance‑vie et des services d'assurance générale.  Cependant, cette restriction ne s'applique pas à un assureur qui proposait ces deux types de services avant la promulgation de la Loi de 1996 sur l'assurance.  Les assureurs ne sont pas autorisés à exercer des activités qui ne seraient pas en rapport avec l'assurance, sauf approbation de la BNM.  Ils sont toutefois autorisés à collaborer avec des banques commerciales pour distribuer ou commercialiser des produits d'assurance dans le cadre d'accords en matière de "bancassurance".

51. La participation étrangère est importante dans le secteur malaisien de l'assurance.  En 2008, 20 des 49 compagnies d'assurance présentes en Malaisie appartenaient à des intérêts étrangers, ce qui représentait, respectivement, 71% et 41% du total des primes de l'assurance‑vie et de l'assurance générale (tableau AIV.4).  À la fin de 2008, les actions étrangères représentaient 45%, 64% et 61% du total des fonds propres, des actifs et des primes dans le secteur de l'assurance.

52. Malgré la part importante d'acteurs étrangers, la Malaisie continue de maintenir des restrictions à la participation étrangère dans le secteur de l'assurance.
  Les réassureurs professionnels étrangers sont autorisés à exercer en tant que succursales en Malaisie;  les autres assureurs doivent être constitués en société dans le pays.  Le gouvernement a toutefois assoupli ces restrictions en vue, entre autres choses, de renforcer un peu plus la compétitivité du secteur de l'assurance.  Dès avril 2009, les plafonds de la participation étrangère ont été relevés, passant de 40 à 70% pour les compagnies d'assurance.  Une participation étrangère au capital supérieure à 70% est envisagée au cas par cas pour des acteurs considérés comme à même de faciliter la consolidation et la rationalisation du secteur de l'assurance.  De plus, des flexibilités opérationnelles plus vastes ont été accordées aux compagnies d'assurance étrangères constituées en société en Malaisie;  par exemple, elles peuvent désormais établir des succursales dans tout le pays sans restriction.

53. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, la Malaisie a également révisé ses prescriptions prudentielles concernant les compagnies d'assurance.
  Plus particulièrement, un cadre de fonds propres pondérés en fonction des risques remplace le régime de solvabilité à partir de 2009.  Dans le cadre du régime de solvabilité, les limites de solvabilité minimales étaient fixées à 50 millions de ringgit pour les compagnies d'assurance directe et les réassureurs professionnels constitués en société en Malaisie, et à 10 millions de ringgit pour les succursales de réassureurs professionnels étrangers.  En vertu du cadre de fonds propres pondérés en fonction des risques, toute compagnie d'assurance est tenue de calculer son ratio d'adéquation de fonds propres selon une formule prescrite.  Ce ratio déterminé par compagnie d'assurance sert ensuite de base à la BNM pour sa surveillance.  Les autorités déclarent qu'un cadre similaire est élaboré pour les opérateurs takaful.

54. D'autres prescriptions prudentielles incluent un capital libéré minimum ou un excédent d'actifs par rapport aux passifs de:  100 millions de ringgit pour les compagnies d'assurance directe (nationales ou à capitaux étrangers) et les réassureurs généraux professionnels constitués en société en Malaisie;  50 millions de ringgit pour les réassureurs professionnels spécialisés en assurance‑vie constitués en société en Malaisie;  et 20 millions de ringgit en "fonds de roulement" pour les réassureurs professionnels constitués en société à l'étranger (assurance‑vie et autres assurances).  Les courtiers et les experts en assurance doivent maintenir un capital libéré non affecté par des pertes de 500 000 ringgit et 150 000 ringgit, respectivement.

55. De plus, des contrôles de primes continuent de s'appliquer pour l'assurance contre les incendies et l'assurance automobile:  le niveau minimum des primes proposé par les assureurs doit être approuvé par la BNM.  Comme l'énonce le FSMP, des mesures doivent être prises pour déréglementer progressivement la fixation des prix des produits de l'assurance contre les incendies et de l'assurance automobile, même si aucun calendrier spécifique n'est prévu.

Assurance offshore

56. Les activités d'assurance offshore sont supervisées par l'Agence de Labuan pour les services financiers offshore (LOFSA) et réglementées au titre de la Loi de 1990 sur l'assurance offshore.  Dans le cadre du programme de libéralisation pour les services financiers, annoncé en avril 2009, les compagnies d'assurance offshore agréées au bénéfice d'une licence de la LOFSA seront autorisées à avoir une présence physique localement dès 2011.

Assurance takaful

57. Outre l'assurance conventionnelle, la Malaisie offre également l'assurance takaful ou islamique.  Les opérateurs takaful sont réglementés au titre de la Loi de 1984 sur les services takaful et des autres lignes directrices et circulaires pertinentes publiées par la BNM.  Les opérateurs takaful doivent obtenir une licence auprès du Ministère des finances, sur recommandation de la BNM.  Ils doivent être constitués en société en Malaisie et maintenir un capital libéré minimum de 100 millions de ringgit.  Ils doivent en outre être membres de l'Association takaful malaisienne.

58. Suite aux mesures de libéralisation annoncées en avril 2009, le plafond de la participation étrangère dans un opérateur takaful a été relevé, passant de 49 à 70%, et des capitaux entièrement étrangers ont été autorisés pour les opérateurs retakaful (réassurance islamique).
  Dans le même temps, le gouvernement a annoncé la délivrance de deux nouvelles licences familiales takaful en 2009 pour des sociétés susceptibles d'apporter des "contributions d'une valeur significative" au secteur de l'assurance takaful.  Comme les autres compagnies d'assurance, les opérateurs takaful sont également autorisés à collaborer avec des banques commerciales pour distribuer ou commercialiser des produits takaful dans le cadre d'accords "bancatakaful".

59. Pour promouvoir le développement des activités takaful, des exonérations totales de l'impôt sur les bénéfices sont accordées aux opérateurs takaful internationaux:  les opérateurs takaful proposant des services takaful en monnaies internationales, s'ils établissent des unités d'opération en devises (ICBU), peuvent bénéficier d'une exonération totale de l'impôt sur les bénéfices pendant dix ans, de 2007 à 2016.

d) Valeurs mobilières

60. Le marché des capitaux de la Malaisie englobe les marchés des actions et des obligations.
  D'après les autorités, le marché des capitaux a réussi à résister à la crise financière mondiale grâce aux réformes structurelles entreprises durant ces dix dernières années.

61. Le marché des capitaux de la Malaisie est réglementé par la Commission des opérations de bourse (SC), organisme officiel relevant du Ministère des finances, conformément à la Loi de 2007 sur les marchés et services financiers, la Loi de 1993 sur la Commission des opérations de bourse et la Loi de 1991 sur le marché des valeurs mobilières (dépositaires centraux).  La SC réglemente les émissions d'obligations de sociétés et toutes les questions en rapport avec les valeurs mobilières, les contrats à terme et les systèmes de sociétés d'investissement.  Elle réglemente aussi l'admission de valeurs mobilières à la cote de la Bursa Malaysia, ainsi que les questions relatives aux prises de contrôle et aux fusions.
  Lorsque la Loi de 2007 sur les marchés et services financiers (CMSA) est entrée en vigueur, une mesure clé a été l'introduction d'un régime de licence unique visant à réduire les coûts administratifs et de mise en conformité des intermédiaires du marché financier.  Ces derniers peuvent désormais détenir une licence unique pour les marchés et services financiers plutôt que des licences multiples.

62. Le développement du marché des capitaux, y compris les mesures de réforme, était énoncé dans différents plans, notamment le Plan directeur de dix ans pour le marché des capitaux (CMP), qui visait à établir un marché des capitaux pleinement développé entre 2006 et 2010.
  Au titre du CMP, la Malaisie a ouvert son marché des valeurs mobilières aux fournisseurs étrangers en 2004, en délivrant cinq licences à des sociétés de gestion de fonds à capitaux entièrement étrangers et cinq à des sociétés de courtage à capitaux entièrement étrangers.  La Malaisie a également supprimé les restrictions à la participation au capital pour les sociétés de courtage en contrats à terme, de capital‑risque et de conseil en investissement.

63. Depuis lors, la Malaisie a encouragé l'investissement dans le secteur des valeurs mobilières.  Des incitations fiscales sont accordées pour attirer l'émission et la cotation en bourse de titres étrangers et l'investissement étranger.
  Les sociétés étrangères ont été autorisées à être cotées en bourse en Malaisie en 2006 et de nouvelles mesures de libéralisation ont été annoncées en 2008 en vue de rationaliser les prescriptions relatives à la cotation en bourse pour les sociétés étrangères et nationales.  Les autorités considèrent que la Malaisie a un marché concurrentiel pour les offres publiques initiales, avec des coûts d'admission à la cote directs peu élevés et un temps de traitement réglementaire rapide pour les autorisations.

64. Le gouvernement a adopté d'autres mesures de libéralisation en 2009:  un nouveau cadre pour la cotation en bourse et la levée de fonds propres lancé en mai a pris effet le 3 août 2009.  Le nouveau cadre est conçu de manière à faire de la Bursa Malaysia une plate‑forme plus attrayante pour les sociétés malaisiennes et étrangères.  Le marché principal et le second marché de la Bursa Malaysia ont été regroupés en un marché unique, le marché principal.  Le MESDAQ de la Bursa Malaysia (un marché réservé aux PME similaire au NASDAQ) est devenu un marché distinct – le marché ACE – ouvert aux sociétés de toutes tailles et de tous les secteurs économiques.  Les sociétés étrangères peuvent demander une inscription principale à la fois sur le marché principal et sur le marché ACE (une inscription secondaire sur le marché ACE ne leur est toutefois pas autorisée).  En juin 2009, les restrictions visant la participation étrangère au capital d'une société ont été assouplies:  celle‑ci est passée de 70 à 100% pour les sociétés d'investissement à capital variable fournissant des services de gros et de 49 à 70% pour les sociétés de gestion de fonds de placement fournissant des services de détail et pour les sociétés de courtage.

iii) Télécommunications

65. Aucune modification significative n'a été apportée à la législation relative aux télécommunications depuis le précédent examen de la politique commerciale de la Malaisie en 2006.  Les principales lois régissant les télécommunications incluent:  la Loi de 1998 sur les communications et le multimédia;  la Loi de 1998 sur la Commission des communications et du multimédia;  et la Loi de 1997 sur la signature numérique.  Le secteur est réglementé par le Ministère de l'information, de la communication et de la culture (MICC) et la Commission des communications et du multimédia.

66. Le marché malaisien de la téléphonie fixe continue d'être dominé par Telekom Malaysia Berhad (TM), une société liée à l'État qui détient 98% du marché.  TM a séparé ses services de téléphonie fixe et de téléphonie mobile en deux sociétés en 2008 et ne fournit plus de services de téléphonie mobile.  La Malaisie compte aujourd'hui quatre opérateurs de téléphonie mobile.

67. Les fournisseurs de services de télécommunication doivent obtenir une licence du Ministère de l'information, de la communication et de la culture;  les conditions d'obtention de la licence sont les mêmes pour les fournisseurs de services locaux et étrangers.  L'entreprise doit être constituée en société en Malaisie et disposer d'un capital libéré minimum de 500 000 ringgit.  Les engagements pris par la Malaisie dans le cadre de l'AGCS spécifiaient qu'une participation étrangère jusqu'à 30% est autorisée dans les services de télécommunication, bien que, dans la pratique, une participation jusqu'à 49% puisse être acceptée.

68. La concurrence est limité dans le secteur des télécommunications (en particulier dans les services de téléphonie fixe).
  Les autorités estiment néanmoins que la concurrence a été introduite dans le secteur de la téléphonie fixe au début des années 1990 lorsque cinq nouvelles licences ont été accordées, conformément à la Politique nationale des télécommunications visant à stimuler la concurrence.
69. Les prix de détail pour les services de téléphonie fixe sont régis par le gouvernement par l'intermédiaire du Règlement de 2002 sur les communications et le multimédia (Tarifs).  Aux termes de ce règlement, des prix maximaux sont fixés au-dessous desquels les entreprises sont libres de fixer leurs tarifs;  ces plafonds n'ont pas changé depuis 2002.  Les tarifs pour les services de téléphonie fixe ont baissé durant les dernières années, notamment pour les appels longue distance et les appels internationaux.  Les prix de détail pour les services de téléphonie mobile ne sont pas réglementés et ont aussi connu une baisse.  Le gouvernement réglemente l'accès et l'interconnexion entre tous les fournisseurs de services.  Le "service de rappel" est prohibé.  À propos de la question du subventionnement croisé, la Loi de 1998 sur les communications et le multimédia a déclaré que la fixation des tarifs devrait être fondée sur les coûts et que les subventions croisées en général devraient être supprimées.  Ce principe s'applique toutefois uniquement aux tarifs qui ne sont pas réglementés par le gouvernement.
iv) Transports

a) Services de transport aérien

70. Le secteur de l'aviation est réglementé par le Département de l'aviation civile (DCA) du Ministère des transports (MOT), conformément à la Loi de 1969 sur l'aviation civile.
  Le MOT formule des plans et examine les politiques relatives aux services de transport aérien;  il entend élargir le réseau international des services de transport aérien de la Malaisie grâce à des négociations et s'assure que la planification, la construction et la maintenance des aéroports soient compatibles avec les normes spécifiées.  Le DCA est chargé de la délivrance des licences pour, entre autres, les agents aéronautiques, les fournisseurs de services aériens, les opérateurs d'aéroports et les fournisseurs de services de maintenance.  Les prescriptions en matière de licence sont fondées sur les Annexes de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), la Loi de 1969 sur l'aviation civile et le Règlement de 1996 sur l'aviation civile.

71. Malaysia Airlines (MAS), une entreprise liée à l'État, et AirAsia, une entreprise privée, sont les principaux transporteurs de la Malaisie, puisqu'elles ont représenté respectivement 51,4% et 48,6% du volume total du trafic aérien national (pour les passagers) en 2007.
  MAS et AirAsia fournissent également 45,3% et 16,3%, respectivement, des services aériens internationaux en Malaisie;  le reste est fourni par 76 compagnies aériennes étrangères.  Le gouvernement est l'actionnaire majoritaire de MAS (69%), tandis que des investisseurs étrangers en détiennent 1,88%.  D'après les autorités, le gouvernement n'accorde pas de privilèges à la compagnie MAS, tels que des subventions, des garanties publiques, l'accès exclusif à certaines destinations, le monopole des services d'escale ou des marchés captifs.  Il n'est pas clairement indiqué si les fonctionnaires doivent utiliser la compagnie MAS pour leurs voyages en avion.

72. Comme dans de nombreux autres secteurs de services, le gouvernement a adopté des mesures pour libéraliser l'industrie de l'aviation civile.  Le 30 juin 2009, le gouvernement a annoncé la déréglementation des lignes directrices du FIC;  les plafonds de la participation étrangère seront désormais décidés par l'organisme de réglementation du secteur.

73. L'aviation civile internationale est régie par des accords bilatéraux sur les services de transport aérien;  la Malaisie a signé des accords bilatéraux avec 86 partenaires.
  En se fondant sur les droits de trafic aérien spécifiés dans les accords bilatéraux correspondants, les compagnies aériennes décident de leur propre capacité (fréquence et type d'aéronefs), qui est soumise à l'approbation des autorités.
  Les tarifs pour les liaisons internationales sont également fixés conformément aux accords bilatéraux.  En fonction des dispositions des accords bilatéraux, les tarifs doivent parfois être approuvés soit par le gouvernement de l'une des parties (approbation unique), soit par les deux gouvernements (double approbation).  La plupart des accords bilatéraux conclus par la Malaisie tendent à privilégier le principe de la double désapprobation aux termes duquel les tarifs sont effectifs sauf si les deux gouvernements les désapprouvent.  Les tarifs pour les liaisons intérieures sont fixés par les compagnies aériennes;  le Ministère intervient uniquement si les tarifs sont jugés préjudiciables pour les autres compagnies aériennes desservant la même destination.

74. La Malaisie compte sept aéroports internationaux.
  Les services d'accès aux aéroports et services connexes, ainsi que les installations sont réglementés par le MOT et le DCA.  La coordination des réseaux est gérée par un comité mixte présidé par MAS et réunissant les compagnies aériennes nationales, le DCA, les fournisseurs de services d'escale et l'autorité aéroportuaire.  Les taxes d'aéroport de la Malaisie sont parmi les moins chères de la région (tableau AIV.5).  Les autorités déclarent que le gouvernement n'accorde pas de subventions pour les taxes d'aéroport;  celles-ci sont réglementées conformément au Règlement de 1996 sur l'aviation civile et toute hausse doit être approuvée par le gouvernement.

75. Les services de maintenance et de réparation d'aéronefs sont fournis par des fournisseurs agréés de services d'entretien, de réparation et de révision (ERR).  Aucune restriction ne s'applique à la vente ou à la commercialisation de services de transport aérien ou à l'utilisation des systèmes informatisés de réservation dans le secteur de l'aviation.

b) Services de transport maritime

76. Les autorités estiment que le transport maritime est un secteur stratégique;  plus de 90% du commerce international de la Malaisie est transporté par voie maritime.  Le transport maritime a augmenté de manière constante durant la période considérée, bien qu'il y ait eu un recul en termes de fret total traité en 2008.
77. Le Ministère des transports, par le biais de son Département du transport maritime, est responsable du développement général du secteur maritime, y compris de la formulation des politiques.  Le Département du transport maritime, qui relève du MOT, est chargé de faire respecter les règles et réglementations en rapport avec les normes et la sécurité des navires.

78. La Malaisie compte une seule entreprise liée au gouvernement de transport maritime, la Malaysian International Shipping Corporation (MISC);  65% des actions de la MISC sont détenues par PETRONAS, 8,92% par le Fonds de prévoyance des salariés et 3,29% par les autorités des États.  La MISC représentait 12% de la totalité du commerce par voie maritime de la Malaisie;  la part combinée de toutes les compagnies de navigation nationales s'élevait à 17%.  Les autorités considèrent que cette faible part est due au fait que le transport maritime en Malaisie est ouvert à la concurrence internationale.  À l'exclusion du cabotage, les négociants sont libres d'opter pour des compagnies de navigation nationales ou internationales.

79. Afin de réduire, entre autres choses, les paiements au titre du transport à des compagnies de navigation non nationales, le gouvernement a mis l'accent sur une plus forte autosuffisance dans les services de transport maritime.  Des incitations fiscales, principalement sous la forme d'exonérations fiscales sur le revenu découlant des activités de transport international, sont accordées aux navires battant pavillon malaisien.
  Les personnes travaillant sur des navires battant pavillon malaisien sont également exonérées de l'impôt sur le revenu.
  Un amortissement accéléré sur les navires est autorisé, avec une déduction pour amortissement annuelle de 20%.  La Banque de développement industriel (IDB) accorde des prêts à des taux d'intérêt moins élevés aux propriétaires, aux constructeurs et aux réparateurs de navires en Malaisie, bien que certains armateurs déclarent que le coût plus élevé de la construction locale annule largement le taux d'intérêt avantageux.

80. La Malaisie a libéralisé son secteur maritime;  depuis avril 2009, une participation étrangère au capital de 100% est autorisée dans certains services maritimes.
  Dans les autres cas, la participation étrangère maximale est fixée à 70% pour les sociétés de transport malaisiennes et à 49% pour les ports.  Le gouvernement a également adopté des mesures pour libéraliser partiellement le cabotage;  auparavant, les liaisons nationales étaient réservées aux navires immatriculés en Malaisie, même si des navires battant pavillon étranger étaient autorisés à transporter des conteneurs entre les ports malaisiens de Penang et Port Klang, et entre Penang, Johor et Port Klang sans avoir à obtenir une licence de transport nationale.  Depuis le 3 juin 2009, le gouvernement autorise les navires battant pavillon étranger à transporter des conteneurs entre les ports de Sepangar, Bintulu et Kuching, et entre les ports de Klang et Tanjung Pelepas.

81. À ce jour, la Malaisie a signé des accords bilatéraux de transport maritime avec 12 pays et ratifié 18 conventions internationales.

v) Tourisme

82. Le secteur malaisien du tourisme reste une source importante de recettes d'exportation.  Il est l'un des secteurs de services privilégiés dans le cadre du troisième Plan directeur industriel 2006‑2020.  La Politique touristique nationale (2004-2010) vise en particulier à développer l'industrie du tourisme afin qu'elle devienne l'une des principales sources de revenus du pays.

83. Le Ministère du tourisme est la principale autorité chargée de la formulation et de la mise en œuvre de la politique pour le développement général du secteur.  Tourism Malaysia, organisme officiel relevant du Ministère du tourisme, a pour responsabilité de promouvoir le tourisme et de faire de la Malaisie une destination touristique de premier plan.  La Loi de 1992 sur le secteur du tourisme (modifiée en 1998) prévoit un régime de licences pour les entreprises touristiques et la réglementation de celle-ci.  Au titre de la Loi, les voyagistes, les agences de voyages et les formateurs en tourisme doivent obtenir une licence auprès du Ministère du tourisme.  Les hôtels et les restaurants obtiennent leurs licences auprès des autorités locales.  Les prescriptions en matière de licence sont les mêmes pour les requérants malaisiens et étrangers.

84. La Malaisie a adopté des mesures pour promouvoir davantage l'industrie du tourisme, notamment en supprimant ou en réduisant les restrictions à la participation étrangère, en accordant des incitations fiscales et en offrant des prêts à des taux d'intérêt peu élevés.  Depuis avril 2009, une participation étrangère de 100% est autorisée:  dans les parcs d'attraction, les centres de convention et d'exposition (nombre de places assises supérieur à 5 000);  dans les agences de voyages et les voyagistes (pour les voyages à l'intérieur du pays uniquement);  et dans les services d'hôtellerie et de restauration (pour les hôtels de quatre et cinq étoiles).  Des incitations fiscales ont été accordées aux entreprises opérant dans des "secteurs prioritaires", y compris l'hébergement hôtelier et d'autres projets touristiques et l'établissement des zones de "bien-être" à Port Dickson, dans l'État de Negery Sembilan.

vi) Services professionnels

85. Le secteur malaisien des services professionnels, qui est l'un des secteurs identifiés dans le troisième Plan directeur industriel comme ayant un potentiel de croissance, est resté fermé à la concurrence étrangère en comparaison à d'autres secteurs de l'économie.  Le gouvernement a réexaminé les lois et réglementations nationales en vue de libéraliser davantage ce secteur.  La zone de libre-échange de l'ASEAN offre de nouvelles ouvertures sur les marchés de région, ce qui permet aux professionnels malaisiens de s'impliquer davantage dans les services professionnels des pays voisins.  Plusieurs accords de reconnaissance mutuelle (ARM) ont été signés de façon à faciliter la mobilité des fournisseurs de services professionnels dans la région.

b) Services juridiques

86. La Malaisie entreprend actuellement une étude de son cadre pour les services juridiques en vue de libéraliser plus avant le secteur.  La pratique du droit malaisien est limitée aux citoyens malaisiens ou aux résidents permanents qui ont été formés auprès d'un avocat malaisien, maîtrisent la Bahasa Malaysia (la langue officielle) et ont été admis au barreau malaisien conformément à la Loi de 1976 sur le barreau.  Conformément aux engagements pris par la Malaisie dans le cadre de l'AGCS, les avocats étrangers peuvent pratiquer en Malaisie uniquement par l'intermédiaire d'une entreprise constituée en société à Labuan, et leurs activités sont limitées aux services de conseil et de consultations concernant le droit du pays d'origine, le droit international et les lois de Malaisie relatives aux sociétés offshore.
  Aucun engagement "AGCS-plus" n'a été pris par la Malaisie dans le cadre d'ALE bilatéraux et régionaux.
87. Dans des circonstances exceptionnelles, un avocat étranger peut demander un certificat d'admission spéciale au Procureur général.  Le certificat, approuvé au cas par cas, permet à l'avocat étranger de pratiquer en qualité de juriste‑conseil en Malaisie péninsulaire pour une durée spécifiée, qui peut être renouvelée périodiquement.  Aucun certificat de ce type n'a été délivré.

c) Services comptables et de conseil fiscal

88. En Malaisie, les services comptables sont réglementés par l'Institut malaisien des experts‑comptables (MIA), qui est sous l'autorité du Ministère des finances et rend compte au Bureau du Comptable général.  Les comptables, malaisiens ou étrangers, qui souhaitent fournir des services d'audit et de conseil fiscal en Malaisie doivent d'abord s'enregistrer auprès du MIA.  Les comptables étrangers doivent avoir une adresse en Malaisie, ainsi que des diplômes reconnus.  Une fois enregistrés, les comptables doivent demander un certificat de pratique au MIA pour exercer à titre libéral, avant de demander une licence auprès du Ministère des finances pour certains types de services comme les services d'audit, de faillite et de conseil fiscal.

89. Au titre des engagements pris par la Malaisie dans le cadre de l'AGCS, les cabinets comptables étrangers peuvent fournir des services comptables et de conseil fiscal en Malaisie, mais uniquement sous la forme d'une association immatriculée en Malaisie avec des comptables ou des cabinets comptables malaisiens, et la participation étrangère ne doit pas dépasser 30% au total.
  Les restrictions à la participation étrangère n'ont pas été modifiées durant la période considérée, bien que le gouvernement envisage d'augmenter la participation étrangère au capital dans les services comptables et de conseil fiscal dans le cadre des négociations du Cycle de Doha.  Deux ARM sur les qualifications pour les comptables sont entrés en vigueur depuis 2006:  entre le MIA et l'Institut indonésien des experts-comptables (en 2006) et entre le MIA et la Society of Certified Practising Accountants de l'Australie (en 2007).  Les ARM ont permis une plus grande mobilité entre les comptables des pays signataires, même si l'enregistrement ou l'appartenance à l'organisme du pays d'origine reste requis, et les requérants doivent toujours démontrer leurs compétences en droit des affaires et en droit fiscal des pays hôtes.

d) Services d'ingénierie

90. En vertu de la Loi de 1967 sur l'enregistrement des ingénieurs, le Conseil des ingénieurs est l'unique organisme de réglementation pour les services d'ingénierie en Malaisie.  Les entreprises d'ingénierie étrangères doivent constituer des coentreprises pour un projet spécifique et obtenir l'approbation du Conseil avant de pouvoir exercer dans le pays.  Une participation étrangère jusqu'à 30% est autorisée dans une entreprise proposant des activités multidisciplinaires.  Seuls les professionnels étrangers intervenant en qualité d'ingénieurs temporaires sont admis pour des projets spécifiques.

e) Services d'architecture

91. Les services d'architecture sont réglementés par la Loi de 1967 sur les architectes et le Conseil des architectes est l'unique organisme de réglementation.  Le Conseil a participé à l'ASEAN et à l'APEC afin de faciliter la mobilité des fournisseurs de services d'architecture dans la région.  Les architectes étrangers peuvent être enregistrés temporairement afin d'exercer en Malaisie s'ils sont consultants sur un projet entièrement financé par le gouvernement étranger ou mis en œuvre dans le cadre d'un accord bilatéral entre gouvernements.  Les architectes étrangers peuvent détenir jusqu'à 30% des actions d'un cabinet de conseil multidisciplinaire fournissant des services d'architecture, d'ingénierie et/ou d'économie de la construction en Malaisie.  Les architectes et cabinets d'architecture étrangers fournissent des services d'établissement de plans en Malaisie;  ils sont tenus de collaborer à des coentreprises avec des architectes malaisiens.
vii) Services de distribution

92. Le Ministère du commerce intérieur, des coopératives et de la consommation (MDTCC) réglemente les services de distribution en Malaisie.  Son Comité du secteur de la distribution examine les demandes d'étrangers souhaitant fournir des services de distribution dans le pays.
  Toutes les demandes impliquant un investissement étranger, y compris l'ouverture de nouvelles succursales, la délocalisation ou l'expansion de succursales/magasins existants, et l'achat/le rachat de magasins d'autres opérateurs, doivent être approuvées par le Comité du secteur de la distribution.  Tous les requérants doivent en outre obtenir l'approbation du Comité avant d'acheter des terrains, des locaux ou des biens pour fournir des services de distribution.

93. Les entreprises doivent être constituées en société en Malaisie, 30% du capital étant réservé aux Bumiputera.  Les prescriptions concernant l'investissement minimum en capital varient selon le type de service de distribution:  par exemple 50 millions de ringgit pour les hypermarchés, 20 millions de ringgit pour les grands magasins, 25 millions de ringgit pour les supermarchés, 5 millions de ringgit pour la vente directe et 1 million de ringgit pour chaque magasin spécialisé.

94. Une restriction à la participation au capital de 30% s'applique aux investisseurs étrangers dans le secteur de la vente directe.
  Les grands magasins, les supermarchés et les centres commerciaux doivent réserver 30% d'espace des rayonnages pour les produits fabriqués par les PME malaisiennes.  Ces restrictions et réserves sont actuellement réexaminées par le gouvernement.
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� Les autres ministères compétents sont le Ministère de la santé, pour la sécurité sanitaire des produits alimentaires, le Ministère du commerce intérieur, des coopératives et de la consommation, pour le prix des produits alimentaires, et le Ministère des ressources naturelles, pour l'environnement.


� Les autres programmes existants sont le programme pour les entrepreneurs agricoles, destiné aux diplômés, le programme pour le commerce et l'industrie de la communauté Bumiputera, le programme de crédits pour la production alimentaire et le programme agricole pour la jeunesse.


� Quelque 6,1% de toutes les lignes tarifaires agricoles sont assujetties à des droits non ad valorem.  Trois lignes tarifaires (au niveau à neuf chiffres du SH) ont des EAV supérieurs à 1 000%, qui couvrent certains produits à base de banane et certains déchets de tabac (SH 080300200, 080300400 et 240130000).  La moyenne des droits pour les produits agricoles, y compris tous les EAV, est de 18,1%;  en excluant ces trois lignes, elle est de 7,2%.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/MYS/4 du 17 octobre 2008.


� Les autorités indiquent qu'avant avril 2008, aucun contingent tarifaire n'avait été appliqué quand bien même la Malaisie a le droit de mettre en place des contingents tarifaires pour 73 lignes au niveau à neuf chiffres du SH conformément à ses engagements dans le cadre du Cycle d'Uruguay.


� Documents de l'OMC G/AG/N/MYS/21 du 19 novembre 2008, et G/AG/N/MYS/23 du 20 mars 2009.


� Documents de l'OMC G/AG/N/MYS/20 du 14 novembre 2008, et G/AG/N/MYS/24 du 31 mars 2009.


� La Loi sur le développement des industries extractives établit le cadre pour l'inspection et la réglementation des activités de prospection et d'exploitation minières.  Les Proclamations des États relatives aux industries extractives ont été adoptées par tous les États à l'exception des États de Perlis et Sabah.  Les États qui ont adopté les Proclamations ont également élaboré leurs propres Règlements d'État relatifs aux industries extractives, qui énoncent en détail les procédures à suivre pour exercer des activités de prospection et d'exploitation minières.  Les États de Sabah, Kelantan, Selangor, Terengganu, Pahang et Negeri Sembilan réglementent également les activités d'exploitation minière en vertu des Règlements des États relatifs à l'exploitation minière.


� Les droits d'exportation sur les pyrites de fer non grillées, les sables siliceux et les sables quartzeux, la potasse et le feldspath sodique ont été abolis en 2003.  Toutefois, 12 lignes au niveau à huit chiffres du SH sont assujetties à un droit d'exportation de 5%.


� Selon certaines sources, le gouvernement cherchera à obtenir davantage de fonds de Petronas en 2009, du fait de l'augmentation de ses dépenses suite aux mesures de relance budgétaire (Financial Times, "Les bénéfices de Petronas sont érodés par la hausse des versements à l'État", 25 juin 2009).


� La Malaisie a progressivement éliminé les droits d'importation visant le pétrole et le gaz depuis 1994.  En 2009, pour les importations de pétrole, trois lignes tarifaires au niveau à neuf chiffres du SH, à savoir 270900900, 271011100 et 271019200, sont frappées par des droits à 5%.


� Renseignements en ligne du MITI, Troisième Plan directeur industriel – Points principaux.  Adresse consultée:  http://www.miti.gov.my [4 novembre 2008].  Les autres sous-secteurs manufacturiers sont:  les appareils médicaux, les machines et équipements, les textiles et vêtements, les métaux, et les branches de production exploitant les ressources naturelles, comme les produits pharmaceutiques, les branches de production exploitant le bois, les branches de production exploitant l'huile de palm, et l'agroalimentaire.


� Des droits non ad valorem s'appliquent à 55 lignes au niveau à neuf chiffres du SH pour des produits manufacturés importés.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/MYS/4 du 17 octobre 2008.


� L'exonération n'est pas accordée si la société bénéficie de mesures d'incitation (à l'exception d'une déduction pour la promotion des exportations) au titre de la Loi de 1986 sur la promotion des investissements, du Dégrèvement fiscal pour réinvestissements, du Dégrèvement fiscal pour l'augmentation des exportations ou de la Déduction au titre du coût pour l'acquisition d'une société à capitaux étrangers (renseignements en ligne de la MATRADE.  Adresse consultée:  http://www.matrade.gov.my/cms/content.jsp?id=com.tms.cms.article.  Article_6c9d2a10-7f000010-290f290f-73c76693 [11 octobre 2009]).


� Pour 2009, des droits d'exportation s'appliquent à 62 lignes tarifaires au niveau à neuf chiffres du SH, qui englobent principalement des produits des métaux communs.


� À partir de 1998, pour les investissements dans de nouveaux projets ou des projets d'expansion ou de diversification, les investisseurs étrangers pouvaient détenir 100% du capital d'une société, quel que soit le niveau des exportations, sauf dans quelques cas (cet assouplissement ne s'appliquait pas à des activités et produits spécifiques que les entreprises malaisiennes étaient à même de produire, comme des emballages en papier ou en plastique, des composants moulés ou en plastique injecté, des métaux emboutis et des produits en métal, des gaines de fils électriques, des imprimés et des centres de traitement de l'acier).  Ces exceptions ont été retirées en 2003 et dès lors, les investisseurs étrangers ont été autorisés à détenir 100% du capital dans tous les investissements dans de nouveaux projets et dans des projets d'expansion ou de diversification par des sociétés existantes.


� L'autorisation automatique ne s'applique pas non plus:  aux projets proposés dans les États de Sabah et Sarawak;  aux activités soumises à autorisation suivant une étude d'impact sur l'environnement du Département de l'environnement;  et aux projets nécessitant une autorisation au titre de la Loi de 1974 sur le développement pétrolier, du Ministère de la santé ou de l'Office des licences pour l'énergie atomique.


� Les exemptions incluent les cas suivants:  si la valeur ajoutée est d'au moins 20%;  si le projet relève de la Liste des activités et produits privilégiés;  si la société est une entreprise de technologie de pointe;  si la société se situe dans des régions privilégiées;  et si l'indice relatif à l'apport en gestion, en technicité et en surveillance (indice MTS) est d'au moins 15%.


� Les automobiles en provenance des pays de l'ASEAN, ainsi que les voitures de construction européenne, japonaise et américaine produites dans les pays de l'ASEAN avec une teneur en éléments d'origine locale d'au moins 40%, sont assujetties au taux de 5% du Tarif extérieur commun (CEPT) de l'ASEAN et devraient être exonérées des droits d'importation en 2010.  Les droits d'importation sont à un taux de zéro pour les véhicules entièrement en pièces détachées en provenance des pays de l'ASEAN.  En vertu de l'Accord de partenariat économique Malaisie–Japon (MJEPA), les taux de droits pour les véhicules entièrement assemblés et les véhicules entièrement en pièces détachées en provenance du Japon sont respectivement de 30% et 0%.  Les droits de douane imposés aux voitures d'une cylindrée supérieure à 2 000 cm3 importées du Japon devraient être supprimés d'ici 2011;  cela ménage un peu d'espace à Proton et Perodua, puisque ces deux sociétés construisent principalement des voitures d'une cylindrée inférieure à 2 000 cm3.  Le MJEPA couvre également la coopération économique et technique en vue d'améliorer le renforcement des capacités dans le secteur automobile malaisien.  Les autorités espèrent que, grâce à l'assistance d'experts japonais dans les domaines des essais, de la formation et de la coopération, la compétitivité internationale du secteur automobile malaisien pourra être renforcée.  Les taux de droits pour les véhicules entièrement assemblés et les véhicules entièrement en pièces détachées en provenance du Pakistan restent respectivement à 30% et 10%.


� Renseignements en ligne du MITI.  Adresse consultée:  http://www.miti.gov.my/cms/content.jsp?  id=com.tms.cms.article.Article_9971dce0-c0a81573-3edb3edb-686eb8ad [2 novembre 2009].


� Les autorités considèrent que cette mesure vise à réaliser des objectifs socioéconomiques du pays.


� OMC (2006).


� Les autorités espèrent que cette procédure permettra d'améliorer la sécurité.


� MIER (2009).


� Banque mondiale (2008).


� Le commerce des services a totalisé 201,8 milliards de ringgit en 2008, soit une hausse de 1,3% par rapport à 2007.  En 2008, la Malaisie occupait le 30ème rang des principaux exportateurs et importateurs de services.


� Les autres sous-secteurs qui devraient croître plus rapidement sont l'immobilier et les services fournis aux entreprises, le commerce de gros et de détail, et les services d'hôtellerie et de restauration.


� Renseignements en ligne du Bureau du Premier Ministre.  Adresse consultée:  http://www.pmo.gov.my/?menu=news& page=1729&news_id=39&news_cat=4 [12 octobre 2009].


� Les autres exceptions sont les corridors de développement économique, le supercorridor multimédia, les sociétés ayant le statut Bionexus, et la distribution.


� Document de l'OMC GATS/SC/52 du 15 avril 1994.  Les sept secteurs en question sont:  les services professionnels, les services de communication, les services de construction et services connexes, les services financiers, les services sociaux liés à la santé, les services touristiques et liés aux voyages et les services de transport.  La Malaisie n'a pas pris d'engagements dans les services de distribution, d'éducation et environnementaux, ni dans les services récréatifs, culturels et sportifs.


� Documents de l'OMC TN/S/O/MYS du 31 janvier 2005, et TN/S/O/MYS/Rev.1 du 31 janvier 2006.


� Les autorités soulignent que les mesures adoptées par le gouvernement et la Banque centrale ont contribué à préserver la confiance envers le système financier et sa stabilité générale.  L'incidence de la crise mondiale sur le secteur financier national est restée bien contenue du fait que les actifs et les institutions affectés par la crise financière ont été peu exposés.


� BNM (2008), page 38.


� BNM (2008), page 3.


� BNM (2009), page 18.


� Ces mesures incluent la délivrance, en 2009, de deux nouvelles licences pour des banques commerciales et de deux nouvelles licences pour des banques islamiques à des intérêts étrangers, ainsi que la délivrance, en 2011, de trois nouvelles licences pour des banques commerciales à des banques étrangères qui peuvent apporter à la Malaisie des "contributions d'une valeur significative".


� Renseignements en ligne de l'APEC.  Adresse consultée:  http://www.apec-iap.org/document/MAS_2008_IAP.htm. [20 mars 2009].


� Cependant, les prescriptions en matière de capital minimum sont de 2 milliards de ringgit pour les banques nationales et de 300 millions de ringgit pour les banques à capitaux étrangers.  Les autorités déclarent que la prescription de 300 millions de ringgit s'applique à une banque étrangère unique, tandis que la prescription de 2 milliards de ringgit s'applique à un groupe de banques nationales.


� Swiss Re (2009).


� Swiss Re (2009).  D'après les autorités, la Malaisie se plaçant au 2ème rang dans l'ASEAN en termes de taux de pénétration de l'assurance;  le taux moyen de l'ASEAN était de 3%.


� La Loi sur l'assurance et ses règlements d'application ont été amendés en 2005 pour établir un cadre législatif de licences pour les conseillers financiers en Malaisie.  Les conseillers financiers constituent une nouvelle catégorie d'intermédiaires d'assurances et fournissent aux consommateurs des services de conseil portant sur différents produits financiers, dont les assurances.


� Comme indiqué dans la Liste d'engagements spécifiques de la Malaisie dans le cadre de l'AGCS, la promotion et la commercialisation transfrontières de services d'assurance directe ne sont pas autorisées en Malaisie.  La Loi de 1996 sur l'assurance interdit également à tout agent d'assurance, courtier en assurance ou conseiller financier d'agir pour le nom d'une compagnie d'assurance qui n'est pas au bénéfice d'une licence en Malaisie ou de négocier un contrat d'assurance avec une telle compagnie.


� Elles sont également autorisées à conclure des contrats de "bancassurance" avec des établissements bancaires.


� À partir de 2009, un système de "lancement et soumission" a remplacé le système exigeant une notification 30 jours à l'avance pour les nouveaux produits d'assurance.  Dans le cadre du nouveau système, les assureurs satisfaisant à certaines prescriptions en matière de gestion de risque sont autorisés à lancer un nouveau produit d'assurance immédiatement après avoir soumis les renseignements requis à la BNM.  L'obligation de notifier 30 jours à l'avance continue toutefois de s'appliquer aux produits entièrement nouveaux sur le marché malaisien, à titre de mesure prudentielle.


� Renseignements en ligne de l'APEC.  Adresse consultée:  http://www.apec-iap.org/document/ MAS_2008_IAP.htm. [20 mars 2009].


� Un opérateur retakaful peut être enregistré soit comme une entité constituée en société en Malaisie avec un capital libéré minimum de 100 millions de ringgit, soit comme une succursale avec des fonds de roulement nets d'au moins 20 millions de ringgit.


� Le marché des obligations de la Malaisie s'est développé rapidement:  sa taille a quadruplé entre 1997 et 2008 et il est devenu le troisième plus important en Asie en termes de pourcentage du PIB.  À la fin de 2008, les obligations de sociétés en circulation atteignaient 282,5 milliards de ringgit, soit une hausse de 7% par rapport à 2007, et les sukuk (obligations islamiques) représentaient 56% de la totalité des obligations de sociétés (contre seulement 46% en 2005).  L'investissement étranger sur le marché des obligations de la Malaisie a augmenté, passant de 11,6 milliards de ringgit en 2004 à 43,2 milliards de ringgit en novembre 2008 (Commission des valeurs mobilières, 2009).


� Commission des valeurs mobilières (2009).


� La Bursa Malaysia, anciennement nommée Bourse de Kuala Lumpur, est devenue une société cotée en bourse en 2005.


� Renseignements en ligne de la Commission des valeurs mobilières, Plan directeur pour le marché des capitaux en Malaisie.  Adresse consultée:  http://www.sc.com.my/eng/html/cmp/cmpmainpage.html [24 novembre 2008].


� L'intérêt ou le bénéfice versé à des investisseurs étrangers sur des sukuk ou des obligations libellées en ringgit (à l'exclusion des obligations convertibles), s'il est approuvé par la SC, est exonéré de l'impôt sur le revenu.  De plus, le bénéfice versé à toute personne sur des sukuk non libellés en ringgit (à l'exclusion des obligations convertibles), s'il provient de la Malaisie et est approuvé par la SC, est aussi exonéré de l'impôt sur le revenu.


� Quatre des 977 sociétés admises à la cote de la Bursa Malaysia en 2008 étaient étrangères.


� Une participation au capital plus importante est autorisée pour les "licences individuelles pour les fournisseurs de services de réseaux" et les "licences de classe pour les fournisseurs de services".


� L'efficacité du secteur des télécommunications est affectée par, entre autres, le plafond de la participation au capital pour l'investissement étranger, l'obligation pour les sociétés d'avoir une participation Bumiputera de 30% et l'incertitude et la longueur de la procédure pour obtenir une licence.


� Les autres lois concernant le secteur incluent:  la Loi de 1974 sur le transport par voie aérienne, la Loi de 1984 sur les délits dans l'aviation civile, la Loi de 1991 sur les services d'aéroport et aéronautiques (Société d'exploitation), la Loi de 2006 sur les garanties internationales portant sur des matériels d'équipement mobiles (aéronefs), et le Règlement de 1996 sur l'aviation civile.


� Les autorités déclarent que le MOT et le DCA s'efforcent de faire en sorte que toutes les règles et tous les règlements existants dans le domaine du transport aérien sont mis en œuvre en conformité avec les directives de l'OACI.


� Les services de transport aérien de passagers sont fournis par six compagnies malaisiennes:  Malaysia Airlines (MAS), AirAsia, AirAsia X, FireFly, Berjaya Air, et MASWings.


� Auparavant, la participation étrangère maximale dans une compagnie aérienne nationale était fixée à 30%.


� Renseignements en ligne du Ministère des transports.  Adresse consultée:  http://www.mot.gov.my/index.php?option=com_content&task=view&id=236&Itemid=137 [25 novembre 2008].


� Les arrangements de partage de code et autres arrangements commerciaux sont également déterminés entre les compagnies aériennes au titre d'accords bilatéraux;  certains de ces accords ne nécessitent pas l'approbation des autorités.  Le MOT de la Malaisie est responsable de l'approbation de ces arrangements pour l'aviation nationale et l'aviation internationale.


� Aéroport international de Kuala Lumpur (KLIA), Penang, Langkawi, Johor, Subang, Kota Kinabalu et Kuching.


� Il apparaît que le Ministère n'exige pas une notification des contrats des conférences maritimes internationales.


� En vertu de l'Ordonnance de 1952 sur la marine marchande, tout navire doit être détenu à 51% au moins par des Malaisiens pour être autorisé à battre pavillon malaisien.  La Loi de 1997 sur la marine marchande (modification) exige en outre que, pour qu'un navire puisse battre pavillon malaisien, son propriétaire doit être constitué en société en Malaisie et y avoir un bureau;  l'armateur doit être un citoyen malaisien ou une société malaisienne;  la société doit disposer d'un capital�actions libéré de 10% de la valeur du navire ou de 1 million de ringgit (le montant le plus élevé étant retenu);  et les pétroliers et les navires transportant du vrac doivent avoir moins de 15 ans, et les autres navires mois de 20 ans.


� Les entreprises aéronautiques et leurs employés ne bénéficient pas d'exonérations d'impôt sur le revenu similaires.


� Une participation étrangère de 100% est autorisée notamment dans les secteurs de services suivants:  services de transport de marchandises de classe C (pour une licence de transporteur privé lui permettant de transporter ses propres marchandises), services des agences maritimes et services de sauvetage et de renflouement de navires.


� En 2008, les arrivées de touristes internationaux ont augmenté de 5,1% pour atteindre 22,05 millions, dépassant ainsi l'objectif de 21,5 millions spécifié dans la Politique touristique nationale.  En termes de recettes du tourisme, la Malaisie a engrangé 49,6 milliards de ringgit, soit une hausse de 7,6% par rapport à 2007.  Les revenus du tourisme représentaient 6,7% du PIB en 2008.


� Renseignements en ligne du Ministère du tourisme.  Adresse consultée:  http://www.motour.gov.my/index.php/english/tax.html [1er décembre 2008].  L'établissement de zones de bien�être sert à exécuter le plan du gouvernement visant à faire de la Malaisie un centre de santé dans la région;  des incitations sont accordées pour attirer davantage d'opérateurs et d'investisseurs du secteur de la médecine et de la santé.


� ARM de l'ASEAN sur les services d'ingénierie (signé le 9 décembre 2005), sur les services d'infirmières (8 décembre 2006), sur les services d'architecture (19 novembre 2007), sur les médecins (25 août 2008) et sur les dentistes (25 août 2008);  et ARM-cadres de l'ASEAN sur les qualifications en matière de prospection (19 novembre 2007) et sur les services comptables (25 août 2008).


� Document de l'OMC GATS/SC/52 du 15 avril 1994.


� Document de l'OMC GATS/SC/52 du 15 avril 1994.


� Le Comité est constitué de représentants d'organismes de réglementation tels que les Ministères des finances, du commerce international et de l'industrie, de l'intérieur, du logement et des autorités locales, de l'agriculture et de l'agro-industrie, et du développement rural et régional, l'Unité de la planification économique et le Ministère du territoire fédéral.  Le MDTCC tient lieu de secrétariat du Comité.


� Renseignements en ligne de l'APEC.  Adresse consultée:  http://www.apec-iap.org/document/ MAS_2008_IAP.htm. [20 mars 2009].


� La vente pyramidale est prohibée;  seules la vente directe, la vente par réseau coopté et la vente par correspondance sont autorisées.






